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Dans  son  Report  on  the  Powers  of  the  Ontario  Film  Review  Board 
(Rapport  sur  les  pouvoirs  de  la  Commission  de  contrôle  cinématographique 
de  rOntario),  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  TOntario  recommande 
des  changements  dans  les  pouvoirs  de  classification  et  d'approbation  de  cet 
organisme.  La  rapide  expansion  qu'ont  connue  les  technologies  ces  dernières 
années  a  facilité  l'accès  aux  films  et  aux  films  vidéo  à  un  pubUc  chaque  jour 
croissant.  Parallèlement  à  cette  expansion  quantitative,  on  s'est  aperçu  qu'un 
grand  nombre  d'images  et  de  messages  conmiuniqués  par  ces  médias 
deviennent  de  plus  en  plus  violents  et  de  plus  en  plus  dégradants,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  la  société  exerce  un  plus  grand  contrôle  sur  ces  mêmes 
médias.  Le  pubUc,  en  particuKer  les  parents,  les  membres  d'organisations  de 
soutien  aux  victimes  de  sévices  ou  de  discrimination,  les  artistes,  les  membres 
de  l'industrie  cinématographique  et  vidéographique,  ont  exprimé  leurs 
préoccupations  à  ce  sujet  Ce  rapport  vise  à  examiner  de  quelle  façon  on 
peut  redéfinir  les  pouvoirs  de  la  Commission  de  contrôle  cinématographique 
de  l'Ontario  afin  d'en  faire  un  organisme  de  réglementation  plus  efficace  des 
films  et  des  vidéos. 

La  Commission  a  essayé  d'établir  un  juste  équihbre  entre  la  liberté  de 
parole  et  d'expression  artistique,  et  le  désir  de  limiter  la  diffusion  d'images 
violentes,  dégradantes  et  déshumanisantes.  Elle  a  tiré  les  principales 
conclusions  suivantes  :  (1)  les  usagers  souhaitent  avoir,  et  ils  en  ont  le  droit, 
le  plus  d'informations  possible  sur  un  film  ou  un  vidéo  avant  de  le  regarder; 
et  (2)  la  censure  constitue  un  moyen  indésirable  et,  en  dernière  analyse, 
inefficace  pour  parvenir  au  but  à  la  fois  légitime  et  important,  à  savoir 
l'exclusion  de  certains  messages  et  images. 

Dans  son  rapport,  la  Commission  recommande  des  changements  qui 
assureront  davantage  d'informations  aux  spectateurs,  et  aux  parents  ou 
tuteurs  des  jeunes  usagers,  avant  qu'ils  ne  regardent  un  film  ou  un  vidéo.  La 
Commission  recommande  d'arriver  à  ce  résultat  par  l'institution  d'un  système 
de  visas,  de  façon  que  la  classification  des  films  vidéo  apparaisse  sur  chaque 
cassette  et  sur  la  boîte  qui  la  contient.  En  outre,  elle  recommande  l'adoption 
de  mesures  législatives  qui  interdisent  la  location,  la  vente  ou  le  prêt  de  films 
vidéo  aux  enfants  appartenant  au  groupe  d'âge  exclu  par  la  classification 
respective  de  ces  films.  Ainsi,  la  même  surveillance  qui  s'exerce  sur  les  salles 
de  cinéma  s'apphquera  aux  détaillants  de  films  vidéo.  En  outre,  seuls  les 
vidéos  ou  extraits  qui  ont  été  «approuvés  pour  tous  auditoires»  pourront  être 
présentés  sur  les  écrans  à  l'intérieur  des  locaux  de  détaillants  de  films  vidéo. 
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La  Commission  recommande  aussi  de  recourir  davantage  aux  fiches 
d'information  qui  accompagnent  la  classification  ou  l'annonce  publicitaire  des 
films  et  films  vidéo,  ce  qui  permettra  aux  spectateurs  d'en  savoir  davantage 
sur  ces  derniers  avant  de  les  regarder.  Les  renseignements  contenus  dans  les 
rapports  sommaires  des  membres  de  la  Commission  de  contrôle 
cinématographique,  qui  expliquent  pourquoi  tel  film  a  reçu  telle 
classification,  devraient  être  mis  à  la  disposition  du  pubUc. 

La  Commission  conclut  dans  son  rapport  que  la  censure  n'est  une 
méthode  ni  souhaitable  ni  efficace  de  réglementation  des  films  et  films  vidéo. 
La  technologie  moderne,  qui  est  en  constante  évolution,  fait  qu'il  est  de  plus 
en  plus  facile  de  contourner  les  contrôles  qui  visent  à  interdire  des  images. 
La  Commission  recommande  cependant  l'institution  et  l'appHcation 
rigoureuse  d'un  contrôle  de  la  pubhcité  en  la  matière. 

Elle  recommande  aussi  que  la  loi  soit  modifiée  de  façon  à  autoriser  la 
Commission  de  contrôle  cinématographique  de  l'Ontario  à  adopter  les 
classifications  données  aux  fihns  par  n'importe  laquelle  des  autres 
commissions  provinciales.  L'adoption  des  classifications  attribuées  par 
d'autres  commissions  serait  d'autant  plus  faciUtée  si  les  provinces  coopéraient 
à  formuler  un  ensemble  de  catégories  de  classifications  d'apphcation 
nationale.  Dans  la  mesure  où  les  mêmes  classifications  peuvent  être 
observées  à  travers  le  pays,  l'information  des  usagers  sera  améUorée  d'autant, 
et  il  y  aura  moins  de  confusion  chez  les  spectateurs. 

Ce  rapport  se  limite  à  l'analyse  et  à  l'évaluation  des  pouvoirs  de  la 
Commission  de  contrôle  cinématographique  de  l'Ontario;  il  ne  s'agit  pas  d'un 
rapport  sur  la  réglementation  des  films  visés,  notamment  des  films 
pornographiques.  Le  rapport  passe  en  revue  les  différentes  méthodes 
existantes  ou  proposées  pour  la  réglementation  des  films  violents,  dégradants 
ou  déshumanisants.  La  Commission  a  essayé,  par  ses  expUcations  et 
recommandations,  de  réduire  dans  une  certaine  mesure  la  confusion  et 
l'embarras  résultant  du  chevauchement  des  pouvoirs  des  commissions 
provinciales  de  contrôle  cinématographique  d'une  part,  et  la  loi  pénale 
fédérale  de  l'autre.  La  loi  pénale  fédérale  en  matière  d'obscénité  s'apphque 
dans  sa  propre  sphère  et  n'est  essentiellement  pas  affectée  par  les 
changements  apportés  à  la  Commission  provinciale  de  contrôle 
cinématographique.  Dans  la  mesure  où  il  serait  nécessaire  de  réformer  la  loi 
pénale  en  vue  d'une  conjugaison  plus  efficace  des  deux  systèmes,  la 
Commission  n'a  pas  compétence  pour  faire  des  recommandations  à  cet  effet. 
Par  ailleurs,  elle  préconise  d'explorer  les  méthodes  qui  ne  sont  pas  fondées 
sur  l'interdiction  a  priori  ou  la  criminalisation,  mais  visent  à  accroître  la 
sagacité  et  le  discernement  du  pubUc  vis-à-vis  de  ce  médium,  ou  à 
réglementer  en  agissant  sur  l'heure,  le  heu  et  le  mode  de  présentation  et  de 
pubhcité.  Il  faut  que  le  caractère  inacceptable  des  messages  nuisibles  soit 
porté  à  la  connaissance  du  pubKc  par  d'autres  moyens  que  les  mesures 
d'interdiction  forcée  de  la  diffusion  de  ces  images. 
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La  Commission  recommande  ce  qui  suit  : 

1.  Il  faut  modifier  la  Loi  sur  les  salles  de  cinéma  de  façon  à  habiliter  la 
Commission  de  contrôle  cinématographique  de  TOntario  à  adopter  les 
classifications  attribuées  aux  films  par  d'autres  commissions  ayant 
compétence  résiduelle  en  la  matière.  La  Commission  doit  cependant 
conserver  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  ressort  si  elle  accepte  ou 
rejette  les  classifications  faites  par  ces  dernières.  Ce  contrôle  sera  une 
garantie  de  l'obligation  de  responsabihté  publique  locale.  (Chap.  3, 
page  78) 

2.  Il  faut  mettre  à  la  disposition  du  public  l'information  contenue  dans  les 
rapports  sommaires,  soit  par  l'intermédiaire  des  bibUothèquespubliques 
soit  par  un  système  d'information  téléphonique  automatique.  (Chap.  3, 
page  107) 

3.  L'Ontario  devrait  coopérer  avec  les  autres  provinces  pour  instituer,  par 
voie  d'accord,  un  ensemble  uniforme  de  catégories  de  classifications, 
avec  hgnes  directrices  quant  à  leur  appUcation.  La  Commission 
recommande  que,  dans  la  formulation  des  catégories  de  classifications, 
les  commissions  et  les  législateurs  puissent  se  fonder  sur  la  prémisse 
que  l'information  conduira  à  l'exercice  prudent  du  pouvoir 
d'appréciation  des  parents  et  autres  adultes  ayant  une  responsabihté  en 
la  matière.  (Chap.  4,  page  117) 

4.  Il  faut  instituer  un  système  de  visas,  à  l'instar  de  celui  qui  est  en 
vigueur  au  Québec,  afin  que  la  classification  attribuée  à  chaque  film 
vidéo  soit  bien  en  vue  sur  la  cassette  elle-même  et  sur  sa  boîte.  Les 
films  vidéo  illégaux,  qui  ne  sont  pas  passés  par  la  Commission  de 
contrôle  cinématographique  de  l'Ontario  malgré  l'obhgation  prévue  par 
la  loi  à  cet  effet,  seront  alors  faciles  à  identifier  par  les  inspecteurs 
chargés  de  l'apphcation  de  la  Loi  et  par  les  usagers.  (Chap.  4, 
page  119) 

5.  Il  faut  modifier  la  Loi  sur  les  salles  de  cinéma  par  l'adjonction  de 
dispositions  qui  interdisent  de  louer,  de  vendre  ou  de  prêter  un  film 
vidéo  à  quiconque  appartient  au  groupe  d'âge  auquel  ce  film  est 
interdit.  (Chap.  4,  page  119) 
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6.  Il  faut  adopter  des  dispositions  législatives  régissant  la  pratique  qui 
consiste  à  présenter  des  films  vidéo  ou  des  extraits  sur  les  écrans  de 
téléviseur  dans  les  locaux  des  détaillants  de  vidéos,  lesquels  ne 
devraient  avoir  le  droit  de  passer  que  les  films  ou  extraits  qui  ont  été 
«approuvés  pour  tous  les  auditoires»  par  la  Commission.  (Chap.  4, 
page  119) 

7.  Il  faut  restreindre  systématiquement  la  publicité  des  films 
pornographiques  ou  extrêmement  violents.  Il  faut  contrôler 
rigoureusement  l'heure,  le  heu,  le  mode  ainsi  que  le  contenu  des 
annonces  publicitaires  de  ces  films.  (Chap.  4,  page  120) 

8.  Il  faut  généraliser  l'utilisation  des  fiches  d'information  et  en  accroître 
le  format  afin  qu'elles  puissent  remplir  l'important  rôle  auquel  elles 
sont  destinées.  Il  faut  que  ces  fiches  soient  inséparables  des 
classifications,  et  qu'elles  donnent  le  plus  d'informations  possible. 
(Chap.  4,  page  120) 

9.  La  Commission  ne  doit  être  plus  investie  du  pouvoir  d'exiger  des 
coupures,  ou  de  désapprouver  ou  d'interdire  complètement  la 
présentation  de  films  ou  de  films  vidéo  en  Ontario.  Il  s'ensuit  qu'il  faut 
abroger  les  critères  prévus  à  l'article  14  du  règlement  (Chap.  4, 
page  126) 

10.  La  Commission  devrait  être  appelée  désormais  la  Commission  de 
classification  des  films  de  l'Ontario.  (Chap.  4,  page  126) 

11.  Il  faut  abroger  les  critères  prévus  au  paragraphe  28(3)  du  règlement  et 
appKcables  aux  articles  29  et  31  de  celui-ci.  (Chap.  4,  page  128) 
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